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 Proposition de loi portant création 

d'une Haute autorité chargée du con-

trôle et de la  

régulation des normes applicables  

aux collectivités locales 

Proposition de loi portant création 

d’un Conseil national chargé du con-

trôle et de la  

régulation des normes applicables  

aux collectivités locales 

Article 1er Article 1er

Après le chapitre III du titre 
premier du Livre deuxième de la pre-
mière partie du code général des collec-
tivités territoriales, il est inséré un titre 
premier bis ainsi rédigé :

Le Titre Ier du Livre II de la pre-
mière partie du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : 
« Le comité des finances locales et le 
conseil national d’évaluation des nor-
mes » ;

2° Le chapitre unique devient un 
chapitre Ier intitulé : « Le comité des fi-
nances locales » ;

3° Il est complété par un chapitre 
II ainsi rédigé : 

« TITRE 1ER BIS « CHAPITRE II

« HAUTE AUTORITÉ
D'ÉVALUATION DES NORMES 

« Le Conseil national
d’évaluation des normes 

« Chapitre unique Alinéa supprimé. 

« Art. L. 1211-5-1. —  I. —  Il 
est créé une Haute autorité chargée du 
contrôle et de la régulation des normes 
applicables aux collectivités territoria-
les. 

« Art. L. 1212-1. —  I. —  Il est 
créé un Conseil national d’évaluation
des normes applicables aux collectivités 
territoriales. 

« La Haute autorité est dotée de 
l'autonomie financière.

Alinéa supprimé. 

Le conseil national prend en 
compte les avis rendus par la commis-
sion nationale d’évaluation des normes, 
prévue à l’article L. 1211-4-2 du présent 
code, avant l’entrée en vigueur de la loi 
n° … du … relative au Conseil national 
d’évaluation des normes. La publicité 
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des avis de cette commission est assurée 
par le Conseil national.

« II. —  Elle est composée de re-
présentants des administrations compé-
tentes de l'État, du Parlement et des col-
lectivités territoriales. 

« II. —  Il est composé de repré-
sentants des administrations compéten-
tes de l'État, du Parlement et des collec-
tivités territoriales. 

« Elle comprend : « Il comprend : 

« - deux députés élus par l'As-
semblée nationale ; 

(Alinéa sans modification)

« - deux sénateurs élus par le Sé-
nat ; 

(Alinéa sans modification) 

« - trois conseillers régionaux 
élus par le collège des présidents des 
conseils régionaux ; 

« - quatre conseillers régionaux 
élus par le collège des présidents des 
conseils régionaux ; 

« - trois conseillers généraux élus 
par le collège des présidents des con-
seils généraux ; 

« - quatre conseillers généraux 
élus par le collège des présidents des 
conseils généraux ; 

« - six membres des organes dé-
libérants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre élus par le collège des représen-
tants d'établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fiscalité pro-
pre ; 

« - cinq membres des organes dé-
libérants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre élus par le collège des représen-
tants d'établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fiscalité pro-
pre ; 

« - dix conseillers municipaux 
élus par le collège des maires de 
France ; 

(Alinéa sans modification) 

« - neuf représentants de l'État. (Alinéa sans modification) 

« La Haute autorité est présidée
par un représentant des collectivités ter-
ritoriales, élu en son sein par les mem-
bres titulaires d'un mandat électif. Elle
est renouvelable tous les six ans. 

« Le Conseil national est présidé
par un représentant des collectivités ter-
ritoriales, élu en son sein par les mem-
bres titulaires d'un mandat électif. Il est 
renouvelable tous les six ans. 

« Est élu, en même temps que 
chaque membre titulaire et selon les 
mêmes modalités, un membre suppléant 
appelé à le remplacer en cas d'empê-
chement temporaire ou de vacance défi-
nitive, pour quelque cause que ce soit. 

(Alinéa sans modification) 

« En cas d'empêchement, chaque 
représentant de l'État peut se faire rem-
placer par un membre de la même ad-

Alinéa supprimé. 
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ministration désigné dans les mêmes 
conditions que les membres titulaires.

« Elle peut s'adjoindre le con-
cours de toute personnalité qualifiée.

« Le Conseil national peut solli-
citer pour ses travaux le concours de 
toute personne pouvant éclairer ses dé-
bats.

« Les modalités d'application du 
présent article sont précisées par décret. 

« Les modalités d'application du 
présent article sont précisées par décret 
en Conseil d’Etat. 

« Art. L. 1211-5-2. —  I. —  La 
Haute autorité est consultée par le Gou-
vernement sur l'impact technique et fi-
nancier des projets de textes règlemen-
taires créant ou modifiant des normes 
applicables aux collectivités territoriales 
et à leurs établissements publics. 

« Art. L. 1212-2. —  I. —  Le
Conseil national est consulté par le 
Gouvernement sur l'impact technique et 
financier, pour les collectivités territo-
riales et leurs établissements publics, 
des projets de textes réglementaires 
créant ou modifiant des normes qui leur 
sont applicables. 

« Elle est également consultée
par le Gouvernement sur l'impact finan-
cier des projets de loi créant ou modi-
fiant des normes applicables aux collec-
tivités territoriales et à leurs 
établissements publics. 

« Il est également consulté par le 
Gouvernement sur l’impact technique et
financier des projets de loi ou 
d’amendements de ce dernier créant ou 
modifiant des normes applicables aux 
collectivités territoriales et à leurs éta-
blissements publics. 

« Elle émet, à la demande du 
Gouvernement, un avis sur les projets 
de texte communautaire ayant un impact 
technique et financier, quel qu'il soit, sur 
les collectivités territoriales ou leurs 
établissements. 

« Il émet, à la demande du Gou-
vernement, un avis sur les projets de 
texte communautaire ayant un impact 
technique et financier sur les collectivi-
tés territoriales ou leurs établissements. 

« Sont exclues de la compétence 
de la Haute autorité les normes justifiées 
directement par la protection de la sûre-
té nationale. 

« Sont exclues de la compétence 
du Conseil national les normes justifiées 
directement par la protection de la sûre-
té nationale. 

« II. —  Le président d'une as-
semblée parlementaire peut soumettre à 
l'avis de la Haute autorité une proposi-
tion de loi déposée par l'un des membres 
de cette assemblée, sauf si ce dernier s'y 
oppose. 

« II. —  Le président d'une as-
semblée parlementaire peut soumettre à 
l'avis du Conseil national une proposi-
tion de loi ou un amendement déposés
par l'un des membres de cette assem-
blée, sauf si ce dernier s'y oppose. 

La Présidente ou le Président 
d’un groupe parlementaire peut  soumet-
tre à l’avis du Conseil national une pro-
position de loi issue de ce groupe et ins-
crite à l’ordre du jour.

« III. —  Le Conseil national 
peut se saisir de tout projet de norme 
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technique résultant d’activités de nor-
malisation ou de certification ayant un 
impact technique ou financier pour les 
collectivités territoriales et leurs établis-
sements publics. »

« La Haute autorité peut être sai-
sie sur les normes réglementaires en vi-
gueur applicables aux collectivités terri-
toriales et à leurs établissements publics 
dans les domaines des politiques publi-
ques par le Gouvernement, le Président
de l'Assemblée nationale, le Président
du Sénat et, dans les conditions fixées 
par décret en Conseil d'État, par les col-
lectivités territoriales et les établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale à fiscalité propre. 

« IV. —  Le Conseil national
peut être appelé à évaluer les normes ré-
glementaires en vigueur applicables aux 
collectivités territoriales et à leurs éta-
blissements publics par le Gouverne-
ment, les commissions permanentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat et, 
dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d'État, par les collectivités terri-
toriales et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

« Elle peut se saisir des normes 
en vigueur applicables aux collectivités 
territoriales et à leurs établissements 
publics. 

« Il peut se saisir lui-même de 
ces normes. 

« III. —  La Haute autorité exa-
mine les évolutions de la règlementation 
applicables aux collectivités territoriales 
et à leurs établissements publics dans les 
domaines des politiques publiques, éva-
lue leur mise en oeuvre et leur impact 
technique et financier au regard des ob-
jectifs poursuivis. Les conclusions de la 
Haute autorité sont remises chaque an-
née au Premier ministre et aux Prési-
dents de l'Assemblée nationale et du Sé-
nat. 

« Le Conseil national examine 
les évolutions de la règlementation ap-
plicables aux collectivités territoriales et 
à leurs établissements publics, évalue 
leur mise en oeuvre et leur impact tech-
nique et financier au regard des objectifs 
poursuivis. Ses conclusions sont remises 
chaque année au Premier ministre et aux 
Présidents de l'Assemblée nationale et 
du Sénat. 

« Le conseil national peut propo-
ser, dans ses recommandations, des me-
sures d’adaptation des normes règle-
mentaires en vigueur qui sont 
conformes aux objectifs poursuivis, si 
l’application de ces dernières entraîne, 
pour les collectivités territoriales et leurs 
groupements, des conséquences maté-
rielles, techniques ou financières mani-
festement disproportionnées au regard 
de ces objectifs.

« IV. —  La Haute autorité dis-
pose d'un délai de six semaines à comp-
ter de la transmission d'un projet de 
texte visé au I ou d'une demande d'avis 
formulée en application du II pour ren-
dre son avis. Ce délai est reconductible 

« V. —  Le Conseil national dis-
pose d'un délai de six semaines à comp-
ter de la transmission d'un projet de 
texte visé au I ou d'une demande d'avis 
formulée en application du II pour ren-
dre son avis. Ce délai est reconductible 
une fois par décision du président. A ti-
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une fois par décision du président. tre exceptionnel et sur demande du 
Premier ministre, il est réduit à deux 
semaines.

« À titre exceptionnel et sur de-
mande du Premier ministre, il est réduit 
à deux semaines.

« Par décision motivée du Pre-
mier ministre, ce délai peut être réduit à 
soixante-douze heures. Dans ce cas, la 
procédure de deuxième délibération 
n’est pas appliquée.

« À défaut de délibération dans 
les délais, l'avis de la Haute autorité est 
réputé favorable. 

« À défaut de délibération dans 
les délais, l'avis du Conseil national est 
réputé favorable. 

« Les avis rendus par la Haute 
autorité sur les propositions visées au 
premier et au deuxième alinéas du I. 
sont publiés au Journal officiel de la 
République française. Ses avis sur les 
projets de loi sont annexés à l'étude 
d'impact de ces projets.

Alinéa supprimé. 

« Lorsque la Haute autorité émet 
un avis défavorable sur tout ou partie 
d'un projet de texte visé au premier ali-
néa du I, le Gouvernement dispose d'un 
délai de six semaines pour élaborer un 
nouveau projet. 

« Lorsque le Conseil national
émet un avis défavorable sur tout ou 
partie d'un projet de texte visé au pre-
mier alinéa du I, le Gouvernement dis-
pose d'un délai de six semaines pour 
présenter un projet modifié au Conseil 
national. Un représentant du Premier 
ministre assiste à la délibération au 
cours de laquelle est présenté ce projet.

« Les avis rendus par le Conseil 
national sur les propositions visées au 
premier et au deuxième alinéas du I sont 
publiés au Journal officiel de la Répu-
blique française.

« Ses avis sur les projets de loi 
sont annexés à l’étude d’impact de ces 
projets.

« Art. L. 1211-5-2. —  I. —  Il 
est créé, au sein de la Haute autorité, 
une formation restreinte dénommée 
commission d'examen des règlements 
fédéraux relatifs aux équipements spor-
tifs. 

« Art. L. 1212-3. —  I. —  Il est 
créé, au sein du Conseil national, une 
formation restreinte dénommée com-
mission d'examen des règlements fédé-
raux relatifs aux équipements sportifs. 

« Elle est composée de représen-
tants des administrations compétentes 
de l'État, du Parlement et des collectivi-
tés territoriales et de leurs établisse-
ments publics. Elle est présidée par un 
représentant des collectivités territoria-
les élu en son sein par les membres titu-

« Elle est composée de représen-
tants des administrations compétentes 
de l'État, du Parlement et des collectivi-
tés territoriales et de leurs établisse-
ments publics. Elle est présidée par un 
représentant des collectivités territoria-
les élu en son sein par les membres titu-
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laires d'un mandat électif. Les représen-
tants des collectivités et de leurs établis-
sements publics disposent d'au moins la 
moitié des sièges. La commission peut 
s'adjoindre le concours de toute per-
sonne qualifiée. 

laires d'un mandat électif. Les représen-
tants des collectivités et de leurs établis-
sements publics disposent d'au moins la 
moitié des sièges. La commission peut 
s'adjoindre le concours de toute per-
sonne qualifiée.

« La composition et les modali-
tés de fonctionnement de la commission 
sont fixées par le règlement intérieur de 
la Haute autorité. 

« La composition et les modali-
tés de fonctionnement de la commission 
sont fixées par le règlement intérieur du 
Conseil national. 

« II. —  La commission rend un 
avis sur les projets de règlements relatifs 
aux équipements sportifs, élaborés dans 
les conditions prévues à l'arti-
cle L. 131-16 du code du sport par les 
fédérations mentionnées à l'article 
L. 131-14 du même code. 

(Alinéa sans modification). 

« L'avis de la commission est 
rendu dans un délai de quatre mois à 
compter de la date de transmission du 
projet de règlement accompagné de sa 
notice d'impact par le ministre chargé 
des sports. En cas d'avis défavorable, les 
fédérations compétentes disposent d'un 
délai de deux mois pour proposer un 
nouveau règlement. 

(Alinéa sans modification). 

« Les avis rendus par la commis-
sion sont publiés au Journal Officiel de 
la République française. » 

(Alinéa sans modification). 

« Art. L. 1212-4.—  Une dota-
tion, destinée à couvrir les frais de fonc-
tionnement du conseil national
d’évaluation des normes et le coût des 
travaux qui lui sont nécessaires, est pré-
levée sur les ressources prévues pour la 
dotation globale de fonctionnement ou-
verte par la loi de finances de l’année. »

Article 2 Article 2 

Code général des collectivités 

territoriales 

I. —  Le code général des collec-
tivités territoriales est ainsi modifié : 

Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié :

Art. L. 1211-4-2. —  Il est créé 
au sein du comité des finances locales 
une formation restreinte dénommée 
commission consultative d'évaluation 
des normes. Composée de représentants 
des administrations compétentes de 
l'Etat, du Parlement et des collectivités 

1° L’article L. 1211-4-2 est 
abrogé ; 

1° Sans modification
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territoriales, la commission est présidée 
par un représentant élu des collectivités 
territoriales. 

Elle est consultée préalablement 
à leur adoption sur l'impact financier, 
qu'il soit positif, négatif ou neutre, des 
mesures règlementaires créant ou modi-
fiant des normes à caractère obligatoire 
concernant les collectivités territoriales, 
leurs groupements et leurs établisse-
ments publics. 

Sont exclues de cette consulta-
tion préalable les normes justifiées di-
rectement par la protection de la sûreté 
nationale. 

Elle est enfin chargée d'émettre 
un avis sur les propositions de textes 
communautaires ayant un impact tech-
nique et financier sur les collectivités 
territoriales et leurs établissements pu-
blics. 

Le Gouvernement peut la consul-
ter sur tout projet de loi ou tout projet 
d'amendement du Gouvernement con-
cernant les collectivités territoriales. 

La composition et les modalités 
de fonctionnement de cette commission 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Art. L. 1211-3. —  Le comité des 
finances locales contrôle la répartition 
de la dotation globale de fonctionne-
ment. 

Il fixe, le cas échéant, le montant 
de la dotation forfaitaire dans les condi-
tions prévues aux articles L. 2334-7 et 
L. 2334-7-1 et détermine la part des res-
sources affectées aux dotations men-
tionnées aux articles L. 1211-5, 
L. 1613-5, L. 2334-13, L. 3334-4 et 
L. 4332-8 ainsi que les sommes mises 
en réserve et les abondements mention-
nés à l'article L. 3335-2. 

Le Gouvernement peut le consul-
ter sur tout projet de loi, tout projet 
d'amendement du Gouvernement ou sur 
toutes dispositions réglementaires à ca-
ractère financier concernant les collecti-
vités locales. Pour les décrets, cette con-

2° À l'article L. 1211-3, la der-
nière phrase du troisième alinéa est sup-
primée. 

2° (sans modification)
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sultation est obligatoire. Lorsqu'un dé-
cret à caractère financier concernant les 
collectivités territoriales crée ou modifie 
une norme à caractère obligatoire, la 
consultation du comité des finances lo-
cales porte également sur l'impact fi-
nancier de la norme. La consultation de 
la commission consultative d'évaluation 
des normes mentionnée à l'article 
L. 1211-4-2 est alors réputée satisfaite. 

Chaque année, avant le 31 juillet, 
les comptes du dernier exercice connu 
des collectivités locales lui sont présen-
tés ainsi qu'aux commissions des finan-
ces de l'Assemblée nationale et du Sé-
nat. 

Code du sport 

Les fédérations délégataires édic-
tent : 

1° Les règles techniques propres 
à leur discipline ; 

2° Les règlements relatifs à l'or-
ganisation de toute manifestation ou-
verte à leurs licenciés ; 

3° Les règlements relatifs aux 
conditions juridiques, administratives et 
financières auxquelles doivent répondre 
les associations et sociétés sportives 
pour être admises à participer aux com-
pétitions qu'elles organisent. Ils peuvent 
contenir des dispositions relatives au 
nombre minimal de sportifs formés lo-
calement dans les équipes participant à 
ces compétitions et au montant maxi-
mal, relatif ou absolu, de la somme des 
rémunérations versées aux sportifs par 
chaque société ou association sportive. 

Elles édictent également des rè-
gles ayant pour objet d'interdire aux ac-
teurs des compétitions sportives : 

a) De réaliser des prestations de 
pronostics sportifs sur ces compétitions 
lorsque ces acteurs de la compétition 
sont contractuellement liés à un opéra-
teur de paris sportifs titulaire de l'agré-
ment prévu à l'article 21 de la loi n° 
2010-476 du 12 mai 2010 relative à 
l'ouverture à la concurrence et à la régu-

II. —  L'article L. 131-16 du 
code du sport est abrogé.

II. —  Supprimé. 
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lation du secteur des jeux d'argent et de 
hasard en ligne ou lorsque ces presta-
tions sont effectuées dans le cadre de 
programmes parrainés par un tel opéra-
teur ; 

b) De détenir une participation 
au sein d'un opérateur de paris sportifs 
titulaire de l'agrément prévu au même 
article 21 qui propose des paris sur la 
discipline sportive concernée ; 

c) D'engager, directement ou par 
personne interposée, des mises sur des 
paris reposant sur la compétition à la-
quelle ils participent et de communiquer 
à des tiers des informations privilégiées, 
obtenues à l'occasion de leur profession 
ou de leurs fonctions, et qui sont incon-
nues du public. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis du Conseil national des acti-
vités physiques et sportives, fixe les 
conditions d'entrée en vigueur des rè-
glements fédéraux relatifs aux normes 
des équipements sportifs requises pour 
la participation aux compétitions sporti-
ves organisées par les fédérations délé-
gataires. 

Article 3 

Les conséquences financières 
pour l'État de la présente loi sont com-
pensées à due concurrence par la créa-
tion d'une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 


